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Nous nous retrouvons aujourd’hui pour le GT des personnels sociaux dans le cadre des assises 

de la santé scolaire.  

Nous tenons tout d’abord à vous dire notre colère à la suite de la réception des documents 

préparatoires à ce GT hier soir à 19h. Au-delà du fait de les recevoir la veille pour le lendemain, 

ce qui ne montre pas une volonté de votre part de « dialogue social », nous ne pouvons que 

constater que le ministère a déjà un projet bien avancé…qu’entendez-vous alors encore une 

fois par dialogue social ? Se ferait-il de manière unilatérale sans concertation avec les 

organisations syndicales ? En même temps en prenant connaissance de ces documents on 

peut comprendre qu’il va être compliqué de discuter au vu de leur contenu. La CGT rappelle 

sa ferme opposition à la mise en place d’un service de santé scolaire. Le SSFE n’est pas un 

service médical, les AS ne sont pas des personnels médicaux. Alors non nous n’accepterons 

pas la création d’un pôle santé bien-être des élèves au niveau départemental piloté par le ou 

la DASEN. Et cerise sur le gâteau aucune mesure concrète en termes de revalorisation 

salariale, rien de rien !!! Rien non plus en termes de formations, de réflexions sur 

l’organisation même de notre travail, du mal-être des professionnelles, bref plus que de la 

déception c’est de la colère que nous exprimons aujourd’hui d’être encore une fois pas 

entendues, c’est comme une impression de « circuler il n’y a rien à voir ».  Alors vous nous 

direz que ces assises sont l’occasion de discuter de tout, qu’il n’y a pas de sujets tabous, alors 

nous vous répondons créations de postes, revalorisation salariale via l’augmentation du point 

d’indice, attribution du Ségur…Vous nous direz alors que le budget est contraint, nous vous 

répondrons que le budget est la suite logique de choix politiques, d’une politique d’austérité, 

qui préfère financer la guerre que l’avenir de la jeunesse.  

Lors de la réunion multilatérale du 13 mars dernier, et malgré nos multiples demandes, les 

organisations syndicales n’ont pas été destinataires du questionnaire à l’attention de tous les 

personnels de l’EN et des parents d’élèves. Nous l’avons découvert via Eduscol par la suite et 



dans un courriel « EN Perspectives » daté du 20 mars de la part du ministère sans que dans 

l’objet il soit précisé « assises de la santé scolaire ». Est-il prévu que les personnels reçoivent 

individuellement le questionnaire ? Sur le fond, nous constatons, après avoir compris qu’il 

fallait cocher « assistant de service social de secteur »,  3 thèmes essentiellement accès vers 

le médical. Peu de choses sur le service social en tant que tel. Nous déplorons que le 

questionnaire n’ait pas été travaillé en amont avec les organisations syndicales. En ressort 

donc un questionnaire loin des préoccupations des personnels sociaux et de la réalité du 

terrain.  

Pour le 1er thème « objectifs et missions de la santé scolaire », nous rappelons que la CGT 

Educ’action revendique un service social scolaire indépendant des services de santé scolaire. 

Chaque profession, du fait de sa formation initiale, a des missions qui lui sont propres, ce qui 

permet une expertise et un travail partenarial permettant une prise en charge global des 

situations des élèves et leurs familles mais aussi d’apporter un conseil technique adapté aux 

équipes pédagogiques et éducatives. Par ailleurs, pour répondre à la question sur les pratiques 

professionnelles, nous ne pouvons être que d’accord mais cela dans un monde idéal, avec tous 

les postes pourvus et des créations de postes significatives afin de remplir pleinement nos 

missions.   

Pour le 2ème thème « modalités du travail collaboratif », nous comprenons que la question 

d’une coordination se pose qui ne serait pas forcément au niveau des services de l’Education 

nationale. De nouveau, la CGT Educ’action revendique pour les personnels sociaux une 

hiérarchie indépendante et sociale au sein de l’Education nationale.  Concernant les temps de 

concertation, de même que pour la question sur les pratiques professionnelles dans le 1er 

thème, ils sont bien sûr plus que bienvenus et souhaités par tous les personnels ressources, à 

condition qu’ils puissent le faire.  

Enfin, pour le dernier thème « conditions de travail », la question sur la possibilité d’un 

exercice partagé est assez surprenante. Elle concerne surtout les personnels de santé et non 

sociaux. Quel est le sens de cette question pour les personnels sociaux ?  

Comment voulez-vous que les personnels sociaux se reconnaissent dans ce questionnaire ? 
C'est tellement méconnaitre le travail social et  son histoire que de ré inventer une hiérarchie 
médicale pour les assistantes sociales, comme au temps des infirmières visiteuses.  
 
Comment voulez-vous que votre enquête soit exploitable ? Elle montre votre volonté de 
cacher la misère des moyens alloués par des tours de passes passe hiérarchiques et 
fonctionnels plutôt qu'une véritable politique publique à la hauteur des besoins des élèves et 
des familles. Les AS et les CT ne s'y trompent pas, comme l'enquête sociale annoncée en 
septembre, arrivée en mars dans les boites mails impossible à remplir, votre questionnaire a 
le même avenir : AUCUN!  
 

Non ce n’est pas aux enseignants ni aux parents d’élèves qui ne connaissent pas notre métier 

de décider de l’organisation de notre service. Demande-t-on aux personnels sociaux leur avis 

sur le métier d’enseignant ?  

Non ce questionnaire ne permettra pas de valoriser et de rendre attractif notre métier.  



Non ce ne sont pas les assises de la santé scolaire qui vont répondre à la crise du Service Social 

en Faveur des Elèves.  

Pour la CGT Educ’action, il y a urgence à investir massivement pour des créations de postes 

d’assistantes et de conseillères techniques de service social, pour la création d’un service 

social en faveur des élèves dans le 1er degré, pour une revalorisation indiciaire et l’octroi de 

la prime Ségur. 

 


